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La présente décision administrative : 

- recense les nouvelles dispositions introduites par la loi de finances pour 2005 et la loi de finances rectificative pour 2004 en matière de fiscalité de l’énergie ;
- établit la liste des articles du code des douanes relatifs à la fiscalité de l’énergie mis à jour au regard des modifications introduites en lois de finances (annexe 1) ;
- indique les taux de taxe à rembourser en application des articles 265 sexies, 265 septies et 265 octies du code des douanes (annexe 2).

I- MESURES SECTORIELLES LIEES A LA HAUSSE DES PRIX DU PETROLE :

A) Transporteurs routiers de marchandises : 

La loi de finances pour 2005 proroge le dispositif de remboursement d’une fraction de la TIPP prévu par l’article 265 septies du code des douanes. Les modalités de remboursement sont modifiées comme suit à compter du 1er janvier 2005 : 
· le remboursement d’une fraction de la TIPP sur le gazole, jusqu’à présent limité à 20 000 litres par semestre et par véhicule, est désormais déplafonné : l’ensemble des consommations de gazole des véhicules routiers de marchandises bénéficie d’un remboursement partiel de TIPP. Cette mesure est applicable aux consommations effectuées au titre du second semestre 2004. 

· Le taux de remboursement est modifié : il est de 2,5 €/ hectolitre à compter du 
1er janvier 2005. Il est donc applicable aux consommations de gazole effectuées au titre du premier semestre 2005. Il est précisé que les consommations effectuées au titre du second semestre 2004 bénéficient d’un remboursement de TIPP sur la base du taux précédent, soit 3,69 € par hectolitre.
· Le calendrier de dépôt des demandes de remboursement, jusqu’à présent basé sur les 22 janvier et 22 juillet, est modifié : les demandes de remboursement peuvent être  désormais adressées au service des douanes à partir du premier jour ouvrable suivant respectivement la fin du premier et du second semestres de chaque année, et au plus tard dans les trois ans qui suivent. Les demandes relatives au second semestre 2004 sont donc recevables dès à présent et il est mis fin au dispositif d’avance prévu par la NA F2 n°1741 du 29/11/04. 
B) Exploitants de transport public routier en commun de voyageurs :

La loi de finances pour 2005 modifie le dispositif de remboursement d’une fraction de la TIPP sur le gazole applicable aux exploitants de transport public routier en commun de voyageurs prévu à l’article 265 octies du code des douanes. Les modalités de remboursement sont désormais alignées sur celles applicables aux transporteurs routiers de marchandises :
· le remboursement d’une fraction de la TIPP sur le gazole, jusqu’à présent limité à 15 000 litres par semestre et par véhicule, est désormais déplafonné : l’ensemble des consommations de gazole bénéficie d’un remboursement partiel de TIPP. Cette mesure est applicable aux consommations effectuées au titre du second semestre 2004. 

· Le taux de remboursement augmente : il est de 2,5 €/ hectolitre à compter du 1er janvier 2005. Il est donc applicable aux consommations de gazole effectuées au titre du premier semestre 2005. Il est précisé que les consommations effectuées au titre du second semestre 2004 bénéficient d’un remboursement de TIPP sur la base du taux précédent, soit 2,13 € par hectolitre.
· Le calendrier de dépôt des demandes de remboursement, jusqu’à présent basé sur les 22 janvier et 22 juillet, est modifié : les demandes de remboursement peuvent être  désormais adressées au service des douanes à partir du premier jour ouvrable suivant respectivement la fin du premier et du second semestres de chaque année, et au plus tard dans les trois ans qui suivent. Les demandes relatives au second semestre 2004 sont donc recevables dès à présent et il est mis fin au dispositif d’avance prévu par la NA F2 n°1741 du 29/11/04. 

C) Agriculteurs : 

1°) Remboursement exceptionnel de TIPP sur le gazole à usage agricole (FOD) : 

Un remboursement exceptionnel d’une partie de la TIPP acquittée sur les consommations de fioul domestique à usage agricole (FOD) acquis entre le 1er juillet 2004 et le 31 décembre 2004 est accordé. Le montant du remboursement est de 4 € / hectolitre de gazole.

Les demandes de remboursements devront être adressées directement par les professionnels concernés aux trésoreries générales territorialement compétentes à partir du mois de janvier 2005.
2°) Remboursement exceptionnel de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel utilisé par les serristes  pour le chauffage de leurs serres : 
Un remboursement exceptionnel d’une partie de la taxe acquittée sur les consommations de gaz naturel utilisé comme combustible par les serristes pour le chauffage de leurs serres à usage agricole acquis entre le 1er juillet 2004 et le 31 décembre 2004 est accordé. Le montant du remboursement est de 0,71 €/millier de kilowattheures.

Les demandes de remboursements devront être adressées directement par les professionnels concernés aux trésoreries générales territorialement compétentes à partir du mois de janvier 2005.

II- MESURES ENCOURAGEANT LE DEVELOPPEMENT DES BIOCARBURANTS :

 1°)  La loi de finances pour 2005 modifie l’article 265 bis A du code des douanes : 

Les volumes défiscalisés de biocarburants sont augmentés de 130 000 tonnes pour l’année 2005 (le nouveau total est donc de 728 500 tonnes).
Un même opérateur de biocarburants sera désormais autorisé à globaliser les agréments dont il dispose au titre de plusieurs unités de production. Ainsi, à compter du 1er janvier 2005, il pourra transférer une partie d’un agrément délivré à une unité de production au profit d’une autre de ses unités agréées. Ce transfert d’agrément d’une unité à l’autre devra être préalablement autorisé par l’administration des douanes. 
2°) Création d’une nouvelle composante de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) :

Un article 266 quindéciès est inséré dans le code des douanes prévoyant que les opérateurs qui mettent à la consommation des essences (indice 11 et 11 bis du tableau B de l’article 265 CD) et du gazole repris à l’indice 22 du tableau B de l’article 265 CD, sont redevables de cette taxe s’ils n’incorporent pas un minimum de biocarburants dans ces produits. 
Le taux de la taxe diminue en fonction des quantités de biocarburants incorporées dans les carburants qu’ils mettent à la consommation. La taxe sera acquittée par déclaration pour la première fois le 10 avril 2006 au plus tard. Des instructions particulières relatives à cette nouvelle composante de TGAP seront adressées aux services en temps utiles. 
3°) Création d’un entrepôt fiscal de produits énergétiques (article 158 D nouveau du code des douanes) : 

Cette mesure était indispensable pour mettre la réglementation nationale relative aux biocarburants en conformité avec la législation communautaire, et assurer ainsi le développement durable de cette filière. L’entrepôt fiscal de produits énergétiques permettra en effet la production et le stockage des biocarburants en suspension. Cette mesure permet, en outre, la circulation intracommunautaire en régime fiscal suspensif des biocarburants. 
III- TRANSFERT D’UNE FRACTION DE LA TIPP AUX COLLECTIVITES LOCALES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI RELATIVE AUX LIBERTES ET AUX RESPONSABILITES LOCALES :

1°) Ajustement de la fraction de tarif de TIPP affectée aux départements : 
Depuis le 1er janvier 2004, les charges liées au revenu minimum d’insertion et au revenu minimum d’activité versés par les départements sont financées grâce au transfert d’une fraction du produit de la TIPP sur les carburants. Le projet de loi de finances rectificative pour 2004 ajuste ces fractions de tarif affectées afin de tenir compte des niveaux définitifs de la dépense de l’Etat au titre du RMI et des consommations de carburants en 2003. Cette fraction de tarif affectée aux départements est de : 

- 12,5 € par hectolitre sur les supercarburants sans plomb ;


- 13,56 € par hectolitre pour les supercarburants sans plomb ARS ;


- 8,31 € par hectolitre pour le gazole identifié à l’indice 22 du tableau B de l’article 265 CD. 

2°) Régionalisation de la TIPP :  

A compter du 1er janvier 2005, les charges liées au transfert de compétences nouvelles aux régions seront compensées par l’attribution d’une part du produit de la TIPP. 
En 2005, les régions bénéficieront d’un partage d’impôt avec l’Etat sous la forme d’une fraction de la TIPP sur les supercarburants sans plomb et le gazole. Cette fraction de TIPP sera ventilée entre les régions en fonction de la charge réelle transférée. Elle est de : 

- 0,98 € par hectolitre sur les supercarburants sans plomb ;

- 0,71 € par hectolitre pour le gazole.
A compter du 1er janvier 2006, les bases déclaratives de la TIPP seront ventilées par région de consommation, ce qui leur permettra de connaître avec précision l’assiette de l’impôt qu’elles percevront. C’est cette régionalisation de la base de l’impôt qui impacte fortement les opérateurs et qui va modifier le mode de perception de la taxe. La loi concrétise ainsi la réforme amorcée depuis 18 mois. 
IV- RENFORCEMENT DU CONTROLE DES PRODUITS PETROLIERS BENEFICIANT D’UN REGIME FISCAL PRIVILEGIE : 
L’article 265 B du code des douanes est modifié afin de renforcer les pouvoirs de contrôle des agents des douanes sur les produits pétroliers bénéficiant d’un régime fiscal privilégié. 

Désormais, les distributeurs de produits pétroliers devront indiquer au service des douanes la destination donnée à leurs produits (nom du destinataire). A défaut, ils pourront être taxés sur leurs manquants. 
Les articles  265 bis A, 265 B, 265 septiès, 265 octies du code des douanes, sont modifiés en conséquence. Par ailleurs, un article 158 D est inséré après l’article 158 C et un article 266  quindecies est inséré après l’article 266  quaterdecies. 
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